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Résumé 

Cette étude analyse les usages informels du smartphone chez les élèves finalistes du secondaire dans un contexte 
d'interdiction scolaire. L'enquête, menée auprès de 94 élèves du collège Saint-Théophile et du lycée Mpiko dans la 
commune de Lemba à Kinshasa, repose sur un questionnaire et une analyse quantitative des données. Les résultats 
montrent que, malgré l'interdiction institutionnelle, une majorité d'élèves continue d'utiliser le smartphone à l'école. 
Les smartphones Android sont globalement les plus utilisés, bien qu'une différence apparaisse selon le genre, les garçons 
recourant davantage aux appareils Android et les filles aux smartphones iOS. Par ailleurs, les usages informels ne se 
limitent pas aux pratiques sociales ou récréatives : une part considérable des élèves déclare utiliser le smartphone pour 
la recherche d'informations scolaires et l'entraide académique. 

Ces résultats suggèrent l’existence d’un potentiel pédagogique informel du smartphone en milieu scolaire. 

Mots-clés : smartphone, usages informels, interdiction scolaire, TIC, apprentissage mobile, élèves finalistes 

Abstract 

This study examines the informal use of smartphones among final-year secondary school students in a context 
where their use is officially prohibited in schools. The research was conducted among 94 students from Collège Saint 
Théophile and Lycée Mpiko in the municipality of Lemba in Kinshasa. A quantitative survey based on a questionnaire 
was used to collect the data. The results show that, despite institutional restrictions, a majority of students continue to 
use smartphones within the school environment. Android smartphones appear to be the most commonly used devices 
overall, although differences are observed according to gender: boys tend to use Android devices more frequently, while 
girls more often use iOS smartphones. Furthermore, informal smartphone uses are not limited to social or 
entertainment activities; many students report using them for academic purposes, such as searching for educational 
information and peer collaboration. These findings highlight the existence of an informal pedagogical potential of 
smartphones in the school environment. 

Keywords: smartphone, informal uses, school prohibition, ICT, mobile learning, final-year students. 

INTRODUCTION 

Les transformations contemporaines des sociétés sont profondément structurées par les mutations 
technologiques qui redéfinissent les modes de communication, d’accès à l’information et de production des 
savoirs. Dans ce contexte, les technologies de l’information et de la communication (TIC) occupent une place 
centrale dans les pratiques sociales des jeunes, en particulier dans les milieux scolaires (Castells, 2010). Dans 
le champ éducatif, elles sont reconnues comme des leviers potentiels d’innovation pédagogique, susceptibles 
de favoriser l’accès aux ressources, l’autonomie des apprenants et le développement de nouvelles formes 
d’apprentissage (UNESCO, 2018). 

Cependant, l’intégration effective des TIC dans les systèmes éducatifs demeure inégale et fortement 
dépendante des contextes socio-institutionnels. Dans de nombreux pays africains, et plus particulièrement 
en République démocratique du Congo, les infrastructures numériques scolaires restent limitées. Dans ce 
contexte, le smartphone apparaît comme l’outil technologique le plus accessible et le plus largement diffusé 
auprès des élèves, constituant de facto une porte d’entrée privilégiée vers le numérique éducatif. 

Paradoxalement, l’usage du téléphone mobile est fréquemment interdit dans les établissements 
secondaires, notamment en salle de classe, en raison de préoccupations liées à la discipline, à la distraction 
et à la gestion de l’environnement scolaire. Cette interdiction formelle n’empêche toutefois pas l’émergence 
de pratiques informelles développées par les élèves, révélant un décalage significatif entre les normes 
institutionnelles et les usages effectifs. Comme le souligne Selwyn (2016), les politiques restrictives tendent 
moins à supprimer les usages technologiques qu’à les reconfigurer dans des formes plus discrètes, voire 
clandestines. 
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En République démocratique du Congo, les recherches empiriques consacrées à ces usages informels 
du smartphone en contexte scolaire demeurent encore limitées, en particulier chez les élèves finalistes. Or, 
cette catégorie d’apprenants se situe à un moment charnière de leur trajectoire éducative et sociale, où les 
pratiques numériques peuvent jouer un rôle déterminant, à la fois sur le plan des apprentissages et des 
interactions sociales. 

Dans cette perspective, la présente étude vise à analyser les usages informels du smartphone chez les 
élèves finalistes des humanités dans la commune de Lemba à Kinshasa, dans un contexte marqué par 
l’interdiction institutionnelle de cet outil. Elle cherche également à examiner les logiques de différenciation 
liées au type de smartphone utilisé (Android ou iOS), notamment au regard du genre et des formes d’usages 
développées. 

À cet effet, la recherche s’articule autour des questions suivantes : comment les élèves finalistes 
mobilisent-ils le smartphone dans un contexte d’interdiction scolaire et quelles formes d’usages informels 
en résultent ? Quelle est la répartition des types de smartphones utilisés selon le genre ? Comment les élèves 
perçoivent-ils les politiques d’interdiction mises en place dans leur établissement ? Enfin, dans quelle mesure 
les usages informels du smartphone présentent-ils un potentiel pédagogique ? 

Sur la base de ces interrogations, l’étude s’appuie sur plusieurs hypothèses. D’une part, il est supposé 
que l’interdiction institutionnelle du smartphone n’empêche pas son utilisation effective, mais conduit 
plutôt à l’émergence de pratiques informelles au sein de l’espace scolaire. D’autre part, il est envisagé que le 
type de smartphone utilisé varie selon le genre, les appareils Android étant potentiellement plus répandus 
en raison de leur accessibilité économique, tandis que les smartphones iOS pourraient être associés à des 
logiques de distinction sociale. Enfin, il est postulé que les usages informels du smartphone ne se limitent 
pas aux pratiques récréatives, mais incluent également des usages à visée pédagogique, tels que la recherche 
d’informations, l’accès à des ressources éducatives ou l’entraide entre pairs. Ces hypothèses constituent ainsi 
le cadre analytique à partir duquel seront examinées les données empiriques recueillies auprès des élèves 
finalistes. 

I. CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 

La présente étude s'inscrit dans le champ des sciences de l'éducation et de la sociologie des usages 
numériques. Elle vise à décrire et explorer les usages informels du smartphone en contexte d'interdiction 
scolaire chez les élèves finalistes. Afin d’assurer une cohérence analytique et d’éviter toute ambiguïté 
terminologique, les concepts centraux mobilisés sont définis ci-après à partir d’ancrages théoriques 
reconnus. 

1.1. Le smartphone : un artefact sociotechnique 

Le smartphone désigne un appareil mobile multifonctionnel permettant la communication, l'accès à 
Internet, l'utilisation d'applications et la consultation de contenus numériques. Toutefois, dans une 
perspective sociologique, il ne peut être réduit à un outil purement technique. 

Selon Akrich (1992), les objets techniques sont porteurs de « scripts » qui orientent les usages sans les 
déterminer entièrement. Dans la même perspective, Proulx (2015) souligne que les technologies numériques 
font l'objet de processus d'appropriation sociale, au cours desquels les utilisateurs redéfinissent leurs 
fonctions et leurs finalités. 

Dans le champ éducatif, les technologies numériques peuvent soutenir les apprentissages lorsqu'elles 
sont intégrées de manière cohérente aux pratiques pédagogiques (Tondeur et al., 2012). Cependant, comme 
le souligne Selwyn (2016), les technologies en milieu scolaire produisent des effets ambivalents, oscillant 
entre innovation pédagogique et mécanismes de contrôle institutionnel. 

Dans cette recherche, le smartphone est donc envisagé comme : 

- un outil cognitif potentiel facilitant l’accès à l’information ; 

- un objet social, inscrit dans des dynamiques relationnelles et symboliques. 

1.2. L’interdiction scolaire : un dispositif normatif 

L'interdiction scolaire renvoie aux règles formelles établies par l'institution éducative visant à limiter 
ou proscrire l'usage du smartphone dans l'espace scolaire, notamment en classe. 

Dans une perspective foucaldienne, l'école constitue un espace disciplinaire organisé autour de la 
régulation des comportements (Foucault, 1975). L'interdiction peut ainsi être comprise comme un 
mécanisme de contrôle visant à préserver l'ordre pédagogique. 

Cependant, les travaux récents en sociologie de l'éducation montrent que les politiques d'interdiction 
technologique ne suppriment pas nécessairement les pratiques numériques ; elles tendent plutôt à en 
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transformer les modalités (Selwyn, 2016). L'interdiction devient alors un contexte structurant susceptible de 
générer des pratiques de contournement ou d'adaptation. 

Dans cette étude, l'interdiction scolaire est considérée comme le cadre institutionnel dans lequel 
émergent et se reconfigurent les usages informels. 

1.3. Les usages informels : pratiques d’appropriation non institutionnalisées 

Les usages informels désignent les pratiques numériques développées en dehors du cadre 
pédagogique officiellement prescrit par l'institution. 

De Certeau (1980) montre que les acteurs sociaux élaborent des « tactiques » pour s'approprier les 
dispositifs imposés par les structures dominantes. Dans le domaine numérique, Proulx (2015) explique que 
l'appropriation technologique implique une réinterprétation des fonctions initialement prévues. 

Dans le contexte scolaire étudié, les usages informels du smartphone correspondent aux pratiques 
réalisées malgré l'interdiction officielle. Ces usages peuvent être : orientés vers des finalités pédagogiques 
(recherche d’informations, consultation de supports scolaires, collaboration académique) et vers des finalités 
sociales ou symboliques (communication, divertissement, mise en scène de soi). L’objectif de la recherche 
est d’en proposer une description contextualisée. 

1.4. Le genre : construction sociale et différenciation des pratiques 

Le genre renvoie à une construction sociale des rôles, des normes et des attentes associées aux 
individus ; Butler (1990). Il constitue une variable centrale dans l’analyse des pratiques numériques 
contemporaines. 

Des rapports internationaux soulignent que des écarts de pratiques numériques peuvent exister selon 
le genre, notamment en matière d'accès, de confiance technologique et de finalités d'usage (UNESCO, 2021). 

Dans cette étude, le genre est mobilisé comme variable analytique permettant d'examiner : la 
répartition du type de smartphone (Android ou iOS) et les différences éventuelles dans les formes d'usages 
informels. 

1.5. Smartphone et logique de distinction sociale 

Au-delà de sa dimension fonctionnelle, le smartphone peut constituer un marqueur symbolique. 

Dans la perspective de Bourdieu (1980), les pratiques de consommation participent à des logiques de 
distinction sociale. Les choix d'objets matériels peuvent traduire des stratégies de positionnement au sein 
d'un espace social. 

Ainsi, le choix d'un smartphone fonctionnant sous iOS ou Android peut relever à la fois de 
considérations économiques ou techniques, et de représentations symboliques liées au prestige, à 
l'appartenance ou à la reconnaissance au sein du groupe de pairs. 

1.6. L’élève finaliste : une position scolaire et identitaire spécifique 

L'élève finaliste désigne un élève en dernière année du cycle secondaire. Cette position se caractérise 
par des enjeux académiques significatifs et une transition vers l’enseignement supérieur ou le monde 
professionnel. 

Selon Erikson (1968), l’adolescence constitue une période centrale de construction identitaire. Les 
technologies numériques peuvent jouer un rôle dans cette dynamique, notamment à travers les interactions 
sociales et la reconnaissance symbolique. 

Dans cette recherche, l'élève finaliste est envisagé comme un acteur situé à l'intersection : d'exigences 
académiques fortes ; de dynamiques relationnelles intenses et de pratiques numériques structurantes. 

II. MÉTHODOLOGIE  

La présente étude analyse les usages informels du smartphone et leurs finalités en lien avec 
l'intégration pédagogique des TIC, ainsi que le choix des marques de smartphones chez les élèves finalistes 
du secondaire dans un contexte d'interdiction formelle de l'usage du téléphone à l'école. 

Pour ce faire, la recherche a adopté une approche quantitative, reposant sur la méthode d'enquête et 
la technique du questionnaire. L'étude a été menée dans la commune de Lemba, à Kinshasa, auprès des 
élèves finalistes du Collège Saint-Théophile (garçons) et du Lycée Mpiko (filles). Ces données recueillies à 
l’aide du questionnaire ont été codifiées, encodées et traitées à l’aide d’un logiciel statistique. L’analyse s’est 
déroulée en deux étapes. 

Dans un premier temps, une analyse descriptive a été réalisée afin de présenter les caractéristiques de 
l'échantillon et de décrire les principales variables de l'étude. Cette analyse repose sur le calcul des 
fréquences et des pourcentages, présentés sous forme de tableaux. 
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Dans un second temps, une analyse comparative a été effectuée afin d'examiner les relations entre 
certaines variables, notamment le genre, le type de smartphone utilisé (Android ou iOS) et les formes 
d'usages informels développées. À cet effet, des tableaux croisés ont été mobilisés. 

La population cible est constituée des élèves finalistes des humanités de ces deux établissements. 

Tableau I. Répartition de l’échantillon selon le sexe et l’établissement 

Établissement Sexe Effectif (n) Pourcentage (%) 

Collège Saint Théophile Garçons 47 50 

Lycée Mpiko Filles 47 50 

Total — 94 100 

 

L'échantillon comprend 94 élèves, répartis de manière équilibrée selon le genre, soit 47 garçons et 
47 filles. Un échantillonnage raisonné a été retenu afin de permettre une comparaison analytique des 
résultats selon le genre et le type de smartphone utilisé.  

III. PRESENTATION DES RESULTATS 

Les résultats présentés ci-dessous proviennent des données recueillies auprès de 94 élèves finalistes 
des humanités du Collège Saint-Théophile et du Lycée Mpiko. Les tableaux retenus correspondent 
directement aux interrogations formulées dans l'introduction et permettent d'examiner les pratiques d'usage 
du smartphone dans un contexte d'interdiction scolaire. 

Tableau II. Type de smartphone utilisé par les élèves finalistes selon le genre (n = 94) 

Genre Android iOS Total 

Garçons 34 (72,3 %) 13 (27,7 %) 47 

Filles 22 (46,8 %) 25 (53,2 %)  47 

Total 56 (59,6 %) 38 (40,4 %) 94 

Les smartphones Android sont majoritairement utilisés par les garçons, tandis que les 
smartphones iOS apparaissent proportionnellement plus fréquents chez les filles. 

Tableau III. Effets perçus de l’interdiction du smartphone en milieu scolaire (n = 94) 

Effet perçu Effectif % 

Empêche totalement l’usage 9  9,6 

Réduit l’usage 21 22,3 

N’empêche pas l’usage 27 28,7 

Favorise l’usage en cachette 37 39,4 

Total 94 100 

Une majorité d'élèves estime que l'interdiction du smartphone ne supprime pas son usage et peut 
même favoriser une utilisation clandestine. 

Tableau IV. Usage du smartphone malgré l’interdiction scolaire (n = 94) 

Réponse Effectif % 

Oui 67 71,3 

Non 27 28,7 

Total 94 100 

Plus de sept élèves sur dix déclarent utiliser le smartphone malgré l'interdiction scolaire. 
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Tableau 5. Orientation dominante des usages informels du smartphone (n = 94) 

Type d’usage Effectif % 

Pédagogique 41 43,6 

Social 33 35,1 

Divertissement 20 21,3 

Total 94 100 

Les usages pédagogiques apparaissent comme la forme la plus fréquente d'usage informel du 
smartphone. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS 

L’analyse des résultats met en évidence plusieurs tendances importantes concernant l’usage du 
smartphone par les élèves finalistes dans un contexte d’interdiction scolaire. 

Tout d'abord, les résultats montrent que les smartphones Android sont globalement les plus utilisés 
par les élèves, représentant 59,6 % de l'ensemble des appareils recensés. Toutefois, une différence apparaît 
selon le genre : les garçons utilisent davantage les smartphones Android, tandis que les filles recourent plus 
fréquemment aux smartphones iOS. Cette différence pourrait refléter l'influence de facteurs économiques 
ou symboliques dans le choix du type d'appareil. 

Ensuite, les résultats indiquent que l'interdiction du smartphone en milieu scolaire ne parvient pas à 
empêcher son utilisation effective. Une proportion significative d'élèves estime que cette interdiction 
favorise plutôt une utilisation clandestine de l'appareil, tandis qu'une large majorité déclare continuer à 
utiliser le smartphone malgré les règles scolaires. 

Ces observations révèlent un décalage entre les normes institutionnelles et les pratiques numériques 
réelles des élèves, traduisant l'existence d'usages informels dans l'espace scolaire. 

Enfin, l'analyse de la nature des usages informels montre que les pratiques à visée pédagogique 
représentent la catégorie la plus fréquente, avec 43,6 % des réponses, devant les usages sociaux (35,1 %) et 
les usages liés au divertissement (21,3 %). Ce résultat indique qu'une proportion importante d'élèves 
mobilise le smartphone dans une perspective liée aux activités scolaires. 

Dans le cadre de cette étude, ces usages pédagogiques renvoient notamment à la recherche 
d'informations relatives aux cours. Ils peuvent également faire référence à la consultation de ressources 
éducatives en ligne, à l'utilisation d'applications d'apprentissage et à l'entraide entre élèves via les 
applications de messagerie. 

Ces pratiques suggèrent que, malgré l'interdiction institutionnelle, certains élèves utilisent le 
smartphone comme un outil de soutien à leurs activités d'apprentissage. 

Ainsi, les résultats mettent en évidence que les usages informels du smartphone en milieu scolaire ne 
se limitent pas aux pratiques sociales ou récréatives, mais peuvent également contribuer, dans certains cas, 
au développement d'activités d'apprentissage informel. 

Ces résultats soulignent l'existence d'un potentiel pédagogique informel du smartphone en milieu 
scolaire, ce qui mérite d'être discuté à la lumière des travaux existants sur les usages éducatifs des 
technologies mobiles. 

CONCLUSION 

Cette étude montre que l'interdiction du smartphone en milieu scolaire ne supprime pas son usage 
chez les élèves finalistes, mais favorise l'émergence de pratiques informelles différenciées. Les résultats 
indiquent également que ces usages informels ne se limitent pas aux activités sociales ou récréatives. 
Cependant, ils peuvent inclure des pratiques à visée pédagogique, notamment la recherche d'informations 
scolaires et l'entraide entre pairs. 

Ces constats invitent à repenser les politiques scolaires strictement restrictives et à envisager des 
formes d'encadrement pédagogique plus adaptées aux pratiques numériques réelles des élèves dans le 
contexte de l'enseignement secondaire.  
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